

Un pool de questions de quiz et d'examen dans lequel le formateur peut puiser des questions pour le quiz avant le cours et pour l'examen final. 

Le tableau 1 présente l'ensemble des questions du quiz préalable au cours. 
Elles visent à s'assurer que les participants ont couvert le matériel de lecture préliminaire et qu'ils ont au moins une connaissance de la documentation existante. Les questions visent à tester la connaissance de l'existence des documents et des concepts.
Le tableau 2 présente l'ensemble des questions d'examen.
Celles-ci sont censées couvrir tous les éléments du cours. 

Tableau 1. Liste des questions pour le quiz préalable au cours.
	Nr.
	Type de question

	Texte de la question 

	Réponse
	Réponse correcte
	Texte du retour d'information*


	1
	Sélectionnez une uestion.
	Parmi les réponses suivantes, lesquelles sont correctes en ce qui concerne l'affirmation suivante ? 

Si une organisation n'a pas de syndicats, les auditeurs ou les organismes de certification doivent essayer d'encourager les employés à créer des syndicats. 
	Oui. Les organismes de certification sont tenus d'encourager les TC à créer des syndicats. 

Les organismes de certification ne sont pas tenus de faire autre chose que d'évaluer la conformité. Le choix de former des syndicats ou d'y adhérer appartient aux TC et aux employés. 
	Les organismes de certification ne sont pas tenus de faire autre chose que d'évaluer la conformité. Le choix de former des syndicats ou d'y adhérer appartient aux TC et aux employés.
	Voir les FAQ sur les exigences fondamentales du FSC en matière de travail

	2
	· Sélectionnez une réponse. Vrai ou Faux
	Lorsque la législation nationale couvre déjà toutes les exigences fondamentales FSC en matière de travail, l'organisation est toujours tenue de démontrer sa conformité ( ).
	A. VRAI. L'entreprise doit toujours prouver qu'elle respecte les lois et donc les CLR. 
B. FAUX. Tant que l'organisation ne fait l'objet d'aucune procédure judiciaire, l'auditeur peut exclure les CLR de l'audit. 
	A. VRAI. L'entreprise doit toujours prouver qu'elle respecte les lois et donc les CLR. 

	Voir le guide de mise en œuvre des exigences fondamentales en matière de travail de FSC 

	3
	· Sélectionnez une réponse. Vrai ou Faux
	L'affirmation suivante est-elle vraie ou fausse ? 

Dans l'application des exigences fondamentales FSC en matière de travail, l'organisation doit tenir compte des droits et obligations établis par la législation nationale, tout en remplissant les objectifs des exigences.
	A. Vrai
B. Faux
	A. Vrai

	Voir FSC-STD-40-004 V3-1, Clause 7.1

	4
	· Remplissez le(s) vide(s) avec le(s) mot(s) correct(s).

	Complétez les mots manquants dans la définition du travail des enfants selon la convention 138 de l'OIT :

Le travail des enfants est défini comme tout travail qui prive les enfants de leur _____, de leur potentiel et de leur dignité, et qui est préjudiciable à leur développement ______ ___ _____ et interfère avec leur ______.
	
1. L'enfance
2. Bien-être
3. Physique et psychologique
4. Personnalité 
5. Jouer 
6. Scolarité
7. Développement

	
1.Enfance
3. physique et psychologique
6. scolarisation

Le travail des enfants est défini comme tout travail qui prive les enfants de leur enfance, de leur potentiel et de leur dignité, qui nuit à leur développement physique et psychologique et qui interfère avec leur scolarité.
	Voir la convention C138 de l'OIT - Convention sur l'âge minimum, 1973


	5
	· Choix multiple (une seule réponse correcte)

	Lors d'un audit chez un titulaire de certificat, le directeur décrit comment il s'assure que les CLR ne sont pas violées et déclare clairement qu'il n'emploie pas d'enfants et qu'il garantit la liberté d'association. Lors de la triangulation, vous n'avez pu trouver ces informations dans aucun des documents de l'entreprise. Étant donné que le directeur et les travailleurs ont clairement indiqué que toutes les CLR sont respectées, considérez-vous qu'il s'agit d'une non-conformité potentielle ? 
	
1. Non. Je ne considère pas qu'il y ait des preuves de non-conformité.

2. Oui. L'exigence FSC est qu'il y ait des déclarations de politique générale et qu'elles soient écrites. 

3. Non, comme les travailleurs et le directeur ont déclaré qu'il n'y avait pas de problèmes, je ne considère pas qu'il y ait des preuves de non-conformité.

	2.	Oui. L'exigence FSC est qu'il y ait des déclarations de politique et qu'elles soient écrites.
	Se référer à FSC-STD-40-004 V3-1, Clause 1.5 et Annexe D.  

	6
	· Choix multiple (une seule réponse correcte)

	Sélectionnez les recommandations de bonnes pratiques concernant l'affirmation suivante : 

L'auditeur a indiqué à l'entreprise qu'elle pouvait fournir son auto-évaluation à l'organisme de certification après la réunion de clôture. 
	1. C'est une bonne chose pour que l'auditeur puisse l'utiliser comme preuve et comme dossier d'audit. 

2. Cela n'est pas correct car l'auto-évaluation doit être reçue par l'organisme de certification/auditeur avant l'audit pour une meilleure préparation. 


	2.	Cela n'est pas correct car l'auto-évaluation doit être reçue par l'organisme de certification/auditeur avant l'audit pour une meilleure préparation.
	







Tableau 2. Liste des questions d'examen.
	Nr
	Type de question

	Texte de la question 

	 Choix multiple
	Réponse correcte
	Texte du feedback*


	1
	· Choix multiple (plusieurs réponses correctes)
· 
	D'après le matériel de formation présenté, quels sont les éléments clés qui définissent le travail forcé ou obligatoire ? 
	1. Involontaire 
2. La violence 
3. Menace ou sanction
4. Heures supplémentaires 
5. Le consentement mutuel
6. Relation 

	1. involontaire
3. menace ou sanction
5. consentement mutuel
	

	2
	· Choix multiple (plusieurs réponses correctes)

	Comme discuté pendant la formation, quelles sont les trois caractéristiques essentielles d'une bonne preuve matérielle ? 
	1. Traçable
2. Répétable
3. Tangible
4. Vérifiable
5. Justifiable
	1. traçable
3. tangible
4. vérifiable
	Module 3 du cours sur l'audit social

Une preuve matérielle est quelque chose qui peut être retracé, qui peut être (re)vu ou (re)entendu, ce qui la rend vérifiable si la même piste d'audit est suivie.

	3
	· Choix multiple (plusieurs réponses correctes)

	Pour évaluer correctement les exigences en matière de travail des enfants, quelles sont les personnes clés qu'il est recommandé d'interroger ? 
	
1. Le directeur des ressources humaines
2. Le responsable de certification
3. Les représentants des travailleurs
4. Le comptable
5. Le service de paie
6. Les stagiaires  
7. Le juriste d'entreprise
	1. le directeur des ressources humaines
3. les représentants des travailleurs
5. le service de paie
6. les stagiaires  
	Module de cours 4.2

Le travail des enfants est principalement un élément des ressources humaines et est donc traité dans le cadre des politiques de ressources humaines. Les ressources liées aux ressources humaines sont donc les mieux placées pour examiner ces aspects. 
Le gestionnaire de certification, le comptable ou le juriste ne sont pas directement liés à la mise en œuvre de la politique et ne peuvent donc pas fournir autant d'informations que les autres.  

	4
	· Choix multiple (plusieurs réponses correctes)

	Pour évaluer correctement les exigences du travail forcé sur le site, quelles sont les principales ressources qu'il est recommandé d'interroger ?
	1. Le directeur des ressources humaines
2. Le responsable de certification
3. Les représentants des travailleurs
4. Le comptable
5. Le service de paie
6. Les stagiaires  
7. Le juriste d'entreprise
8. Les travailleurs
	1. le directeur des ressources humaines
3. les représentants des travailleurs
5. le service de paie
6. les stagiaires
8. les travailleurs
	Module de cours 4.2

Le travail forcé est principalement un élément des ressources humaines et est donc traité dans le cadre des politiques de ressources humaines. Par conséquent, les ressources liées aux ressources humaines sont les mieux placées pour examiner ces aspects. 
Le gestionnaire de certification, le comptable ou le juriste ne sont pas directement liés à la mise en œuvre de la politique et ne peuvent donc pas fournir autant d'informations que les autres.  

	5
	· Choix multiple (plusieurs réponses correctes)

	Parmi les documents suivants, lesquels consulteriez-vous dans le cadre de l'évaluation de la mise en œuvre des CLR ?
	
1. Convention collective de travail
2. Factures
3. Fiches de paie 
4. Notes de livraison
5. Matériel de formation
6. Contrats d'emploi
7. Auto-évaluation

	1. convention collective
3. fiches de paie
5. matériel de formation
6. accords d'emploi
7. auto-évaluation
	
Module de cours 4.2

Il s'agit de documents qui contiennent potentiellement des éléments ou des informations sur la gestion des ressources humaines et qui constituent donc de bonnes sources de triangulation. 
Les factures et les bons de livraison ne contiennent aucune information sur les ressources humaines. 

	6
	· Choix multiple (plusieurs réponses correctes)

	D'après le matériel de formation, quels sont les trois piliers de la triangulation ? 
	1. Entretiens
2. Validation
3. Documents et enregistrements
4. Observations
5. Essais

	1. Les entretiens
3. Documents et dossiers
4. Observations
	Voir module 3

	7
	· Choix multiple (plusieurs réponses correctes)

	Quels sont les critères que vous utiliseriez pour décider du nombre et du type d’employés à interviewer ? 
	1. Données démographiques (âge, sexe, etc.)
2. Taille
3. horaires de travail
4. Statut syndical
5. Coiffure 
6. Poste ou responsabilités
7. Titre dans la communauté
	1. données démographiques 
(par exemple, âge, sexe, etc.)
3. horaires de travail
4. le statut syndical
6. poste ou responsabilités
	Voir le module 3.

Échantillonnage basé sur le risque. Tenir compte de la variété et de la représentativité de l'ensemble de la population. 

	8
	· Choix multiple (une seule réponse correcte)
· 
	"L'usine de papier A est une entreprise de production de papier à grande échelle. Elle emploie 100 travailleurs et recrute (en sous-traitance) 50 travailleurs externes supplémentaires pendant la haute saison de production.  
Q. Avant d'effectuer votre premier audit à l'usine de papier A, vous vous renseignez sur le contexte du travail dans la région et apprenez qu'il existe des indicateurs sur des conflits du travail liés à l'usine de papier A concernant les droits d'affiliation syndicale, les négociations de convention collective et les cotisations syndicales. 
Pour vérifier la conformité avec la liberté d'association FSC, quelle action entreprendriez-vous lors de votre audit ? 

	A. Entretien avec les travailleurs et la direction  
B. Examen de la politique d'embauche et des fiches de paie  
C. Révision des contrats et de la politique de discrimination  
D. Entretien avec les représentants des syndicats et des travailleurs sur le site
E. Examen de la convention collective existante avant l'audit  
F. Toutes ces réponses
	F. Toutes ces réponses

	Justification : La vérification de la liberté d'association implique une approche globale. Toutes les actions énumérées ci-dessus donnent un aperçu des pratiques et des enjeux de l'entreprise en ce qui concerne la liberté d'association et les droits à la négociation collective. Il y a probablement d'autres actions à entreprendre dans le cadre de l'enquête sur ce sujet et les auditeurs doivent être conscients que cela nécessitera une approche d'enquête adaptée au contexte donné.


	9
	· Choix multiple (une seule réponse correcte)
· 
	"Le fabricant de meubles B emploie 150 personnes, dont 10 femmes. L'entreprise est située dans une région connue pour son application laxiste du droit du travail.

Q. En tant qu'auditeur, vous constatez que le "fabricant de meubles B" emploie essentiellement des hommes. Sur la base du profil de cette main-d'œuvre, à laquelle des questions suivantes accorderiez-vous la plus grande priorité dans votre audit pour enquêter sur la question de la discrimination ?  

	A. Examen des installations sanitaires et des registres d'accidents  
B. Examen des mesures et sanctions disciplinaires  
C. Examen des contrats, accès à la formation et mécanismes de plaintes  
D. Examen du code de conduite du fabricant et de l'engagement syndical  
E. Examen des registres d'heures supplémentaires et des procédures de lutte contre le travail des enfants 
	C. Examen des contrats, accès à la formation et mécanismes de plaintes  

	Justification : Compte tenu du profil des travailleurs et de la disparité entre les sexes, il est conseillé à l'auditeur de se concentrer sur la question de savoir si les contrats sont justes et équitablement mis en œuvre, et si des mécanismes de réclamation fonctionnels existent et sont effectivement connus et utilisés par les travailleurs. 
Ceci est particulièrement important pour les cas de discrimination ou de harcèlement qui peuvent survenir et être signalés par les travailleurs et la manière dont l'entreprise les traite.
Tous les autres sujets énumérés comme réponses potentielles sont également pertinents et peuvent fournir des informations à l'auditeur sur les pratiques discriminatoires, mais ils sont moins prioritaires que l'application des contrats de travail et l'enregistrement des griefs des travailleurs.


	10
	· Choix multiple (une seule réponse correcte)
· 
	"Le fabricant de meubles X est implanté dans une région où le taux de pauvreté est élevé. Il emploie 150 salariés permanents ( ) et 100 travailleurs saisonniers, dont 40 % de femmes et 60 % de travailleurs migrants originaires d'un autre pays.

[bookmark: _heading=h.3znysh7]Q. Lors de la préparation de l'audit, quels sont les éléments suivants auxquels vous accorderiez la priorité ? 

	A. Prévoyez suffisamment de temps pour les entretiens avec les travailleurs. Ces entretiens doivent être menés individuellement sur le site et uniquement pendant la visite de l'usine.
B. Demander à la direction de fournir une liste de travailleurs, y compris ceux qu'elle identifie comme potentiellement vulnérables et qu'elle recommande d'interroger.
C. Veiller à ce que suffisamment de temps soit consacré à l'examen des politiques de recrutement, des contrats et des conditions d'emploi pour toutes les catégories de travailleurs, y compris les employés permanents, saisonniers et migrants, quel que soit leur sexe.
D. Se concentrer uniquement sur les entretiens et l'examen des documents des travailleurs migrants.
E. Toutes ces réponses
	C. Veiller à consacrer suffisamment de temps à l'examen des politiques de recrutement, des contrats et des conditions d'emploi pour toutes les catégories de travailleurs, y compris les employés permanents, saisonniers et migrants, quel que soit leur sexe.

	Justification : Parmi les options proposées ci-dessus, l'étape la plus essentielle consiste à examiner les politiques de recrutement et les contrats de travail pour toutes les catégories de travailleurs afin de s'assurer qu'ils sont conformes à la législation du travail, et en particulier d'enquêter sur les problèmes potentiels liés aux indicateurs de discrimination et de travail forcé, tels que les servitudes liées aux frais de recrutement et aux conditions contractuelles.


	11
	· Choix multiple (une seule réponse correcte)
· 
	Q. Au cours de l'audit du "fabricant de meubles X", vous soupçonnez la présence de travailleurs mineurs, bien que l'entreprise affirme ne pas employer de travailleurs de moins de 18. Quels documents examineriez-vous pour enquêter sur les problèmes de  travail des enfants ?  
	A. Liste des travailleurs et des stagiaires  
B. Copies des documents de vérification de l'âge  
C. Formulaires de demande d'emploi  
D. Paiements  
E. Contrats de travail  
F. Toutes ces réponses  
	F. Toutes ces réponses  

	Justification : En cas de suspicion de travail des enfants, l'examen d'une gamme pertinente et diversifiée de documents, y compris les listes de travailleurs, les preuves d'âge, les demandes d'emploi, les feuilles de paie et les contrats de travail, permet d'assurer une vérification détaillée de la conformité de l'entreprise avec les exigences FSC en matière de travail des enfants.
Dans les cas présumés de travail des enfants, il est souvent possible que les documents présentés par l'entreprise ou fournis par les travailleurs soient falsifiés ou non concluants. C'est pourquoi les auditeurs doivent utiliser des techniques de triangulation. La question de cet exercice est axée sur la vérification des documents, mais il est attendu des auditeurs qu'ils étendent la triangulation à d'autres sources telles que les entretiens, les observations et, éventuellement, d'autres sources d'information pertinentes telles que les parties prenantes externes concernées.

	12
	· Choix multiple (une seule réponse correcte)
· 
	Q. Laquelle des affirmations suivantes est correcte en ce qui concerne les entretiens avec les travailleurs lors d'un audit ? 
	A. L'auditeur peut sélectionner des travailleurs pour des entretiens au cours de la visite du site.  
B. Les échantillons d'entretiens avec les travailleurs doivent être basés uniquement sur le sexe et les entretiens ne doivent pas durer plus de 10 minutes.  
C. La direction doit être informée de la date, du lieu et des travailleurs sélectionnés pour les entretiens afin de garantir la disponibilité et la transparence.  
D. En cas de suspicion de  travail des enfants, interroger l'enfant suspecté de travailler en présence de la direction afin de documenter correctement le cas.  
E. Toutes ces réponses  


	A. L'auditeur peut sélectionner des travailleurs pour des entretiens au cours de la visite du site.  

	Justification : Les auditeurs ont la possibilité de choisir les personnes à interroger lors des visites de sites, ce qui favorise une sélection représentative et pertinente. Pour garantir la réussite de l'audit, les auditeurs doivent recourir à diverses stratégies pour sélectionner les échantillons de travailleurs à interroger, en intégrant les meilleures pratiques telles que la combinaison d'entretiens avec des groupes ou des individus. Ces entretiens peuvent être menés pendant la visite du site ou dans un lieu séparé afin de minimiser les influences extérieures (espace privé, et assurer la confidentialité et des entretiens confidentiels). Avant l'audit, l'auditeur doit se préparer en établissant un plan d'entretien qui décrit la stratégie et les sujets à aborder au cours des différents types d'entretiens.
Choisir des travailleurs sur la base de critères inappropriés (par exemple, uniquement le sexe) ou les interroger en présence de la direction sont de mauvaises pratiques qui pourraient compromettre le processus d'audit. La confidentialité doit être maintenue tout au long de l'entretien, afin de protéger le contenu des entretiens et l'identité des travailleurs. Veillez à ce que les cadres ou les superviseurs ne soient pas présents. 


	13
	· Choix multiple (une seule réponse correcte)

	Identifier la pratique incorrecte lors des entretiens avec les travailleurs.

	A. Présentez-vous, expliquez le but de l'entretien et garantissez la confidentialité avant de commencer.  
B. Observez activement le langage corporel de la personne interrogée.  
C. Ne posez que des questions fermées avec des réponses  "oui" ou "non" pour confirmer les informations connues.  
D. Poser des questions sur le même sujet de différentes manières pour s'assurer d'une bonne compréhension.  
E. Remercier la personne interrogée et l'informer qu'elle sera contactée ultérieurement si nécessaire.  
F. Donnez à la personne interrogée la possibilité de poser des questions à la fin de l'entretien.  
	C. Ne poser que des questions fermées avec des réponses "oui" ou "non" pour confirmer les informations connues.  

	Justification : Les questions fermées limitent la capacité de l'auditeur à recueillir des informations détaillées. Les questions ouvertes encouragent les travailleurs à fournir davantage d'informations, ce qui est essentiel pour recouper et vérifier les résultats de l'audit.


	14
	· Sélectionnez une réponse. Vrai ou Faux
	Vrai ou faux : Maria travaille pour un fabricant de meubles, où elle colle des détails décoratifs et applique de la peinture et du vernis. Elle travaille 5 jours par semaine, 8 heures par jour, et reçoit des primes en fonction de sa production. Pendant les vacances scolaires, ses deux filles, âgées de 14 et 16 ans, l'aident à travailler pour augmenter leur productivité. Cette activité se déroulant pendant les vacances scolaires, elle est conforme aux exigences fondamentales FSC en matière de travail.
	A. Vrai  
B. Faux  


	B. Faux  

	Justification : Les exigences fondamentales FSC en matière de travail stipulent que les entreprises ne doivent pas employer de travailleurs âgés de moins de 15 ans, sauf si la loi l'autorise, et que si des travailleurs sont âgés de moins de 18 ans, ils ne doivent pas être engagés dans des travaux dangereux ou lourds. 
Bien que nous ne sachions pas si la législation du pays autorise les travailleurs de moins de 15 ans à travailler, l'entreprise dans cette situation est non conforme car les travailleurs mineurs effectuent des travaux dangereux (application de produits chimiques / risque pour la santé). 
De même, en ce qui concerne les exigences FSC, les travailleurs de moins de 15 ans ne sont autorisés à travailler que si la législation nationale le permet et s'il s'agit de travaux légers (FSC-STD-40-004 v3.1 clause 7.2.2). Les travailleurs de moins de 18 ans ne doivent pas être employés à des travaux dangereux ou lourds, sauf à des fins de formation, conformément aux lois et réglementations nationales (FSC-STD-40-004 v3.1 clause 7.2.4). 
En outre, il existe des indicateurs pertinents concernant le statut de l'emploi des deux enfants, car leur emploi semble être informel, ce qui pourrait constituer une violation de la réglementation du travail du pays.


	15
	· Choix multiple (une seule réponse correcte)
· 
	Quels sont les avantages de la triangulation pour les auditeurs dans le cadre du processus d'audit ? Veuillez sélectionner une seule réponse en mettant en évidence le principal avantage.

	A. Aide à l'élaboration d'une analyse complète des causes profondes de l'entreprise  
B. Comprendre avec plus de clarté et d'assurance des situations et des résultats spécifiques
C. Elle est indispensable à l'élaboration de plans d'action corrective efficaces  
D. Est le seul facteur contribuant à un rapport d'audit de meilleure qualité  
E. Aide l'entreprise auditée à rester préparée pour les audits futurs  

	B. Permet une compréhension plus claire et plus sûre de situations et de résultats spécifiques

	Justification : La triangulation permet aux auditeurs de vérifier et de recouper les informations provenant de sources multiples (par exemple, les entretiens avec les travailleurs, les dossiers et les observations physiques) afin d'obtenir une image plus claire et plus précise d'une situation spécifique. Bien qu'elle contribue à d'autres aspects, sa principale valeur réside dans la clarification et la précision des résultats de l'audit.


	16
	· Choix multiple (une seule réponse correcte)
· 
	Lors d'un audit à la "papeterie D", vous constatez que plusieurs jeunes travailleurs semblent avoir moins de 16 ans. La direction vous informe qu'il s'agit d'apprentis. Laquelle des mesures suivantes devez-vous prendre pour garantir le respect des exigences en matière de travail des enfants ?

	A. Demander la documentation relative au programme d'apprentissage, y compris la preuve de l'âge et des contrats.
B. Vérifier que les conditions de travail sont conformes aux réglementations nationales en matière d'apprentissage, telles que la limitation des heures de travail et des tâches.
C. Interroger les jeunes travailleurs en privé pour confirmer leur rôle et leurs conditions de travail.
D. Toutes ces réponses.
	D. Toutes ces réponses.

	Justification : Les lois sur le travail des enfants autorisent l'apprentissage dans des conditions spécifiques, notamment des horaires de travail limités et des tâches non dangereuses. Les exigences FSC permettent aux travailleurs de moins de 18 ans d'être employés à des travaux dangereux ou lourds à des fins de formation dans le cadre des lois et réglementations nationales approuvées. 
Pour s'assurer de la conformité, l'auditeur doit examiner le programme d'apprentissage afin de confirmer que les activités de travail dangereuses et lourdes s'inscrivent dans le cadre de l'apprentissage et sont adaptées aux capacités des travailleurs. Cette évaluation doit être recoupée avec les lois nationales et complétée par des entretiens avec les jeunes travailleurs afin de recueillir des informations détaillées sur leurs conditions de travail et leurs perceptions.


	17
	· Choix multiple (une seule réponse correcte)
· 
	Au cours d'un audit chez le "fabricant de meubles Y", vous remarquez une disparité importante dans les promotions entre les hommes et les femmes, malgré des qualifications et des performances similaires. Que devez-vous faire pour déterminer s'il s'agit d'une discrimination sur le lieu de travail ?

	A. Examiner les politiques et procédures de promotion afin de déterminer si elles sont appliquées de manière équitable.
B. Interroger les travailleurs et la direction sur le processus de promotion et la prise de décision.
C. Vérifiez les dossiers des promotions antérieures et comparez-les en fonction du sexe et des qualifications.
D. Évaluer les mécanismes et les dossiers de réclamation existants.
E. Toutes ces réponses.

	E. Toutes ces réponses.

	Justification : La discrimination sur le lieu de travail se produit lorsque les employés sont traités injustement en raison de leur sexe, de leur race ou d'autres caractéristiques protégées. Pour évaluer les discriminations potentielles, un auditeur doit examiner les politiques de l'entreprise, mener des entretiens avec le personnel et comparer les dossiers de promotion afin de s'assurer que tous les employés sont traités de manière équitable. Il pourrait y avoir d'autres domaines d'investigation que ceux énumérés ci-dessus.
L'efficacité du mécanisme de réclamation est également un indicateur important, en particulier si les travailleurs se sont officiellement plaints des pratiques de promotion. Si aucune plainte n'a été enregistrée à ce sujet, cela peut être dû au fait que les travailleurs ne reconnaissent pas que le mécanisme de réclamation pourrait répondre à leurs préoccupations, ou cela peut indiquer que le mécanisme n'est pas mis en œuvre de manière efficace.


	18
	· Choix multiple (une seule réponse correcte)
· 
	Au cours d'un audit du "Paper Trader F", vous découvrez que des agences tierces facturent des frais de recrutement élevés à certains travailleurs, ce qui les rend endettés et vulnérables. Les salaires des travailleurs sont déduits chaque mois pour payer ces frais de recrutement.  Cette situation peut constituer un indicateur de travail forcé. Quelles devraient être vos prochaines activités pour enquêter sur cette question ? 

	A. Vérifier si les frais de recrutement sont contraires à la politique de recrutement de l'entreprise et aux lois en vigueur.
B. Interroger les travailleurs sur leur processus de recrutement et sur les éventuelles dettes qu'ils ont contractées auprès des recruteurs.
C. Obtenir des informations sur le niveau de sensibilisation de la direction aux pratiques de recrutement et aux frais facturés par les agences.
D. Examiner un échantillon pertinent de contrats de travail et le système de frais de retenue des salaires du département des ressources humaines.
E. Toutes ces réponses.
	E. Toutes ces réponses.

	Justification : L'un des indicateurs du travail forcé est souvent la servitude pour dettes, où les travailleurs doivent payer des frais excessifs et ne peuvent pas quitter leur emploi tant que la dette n'est pas remboursée. Pour traiter cette question ( ), l'auditeur doit examiner et consulter un large éventail de sources ne se limitant pas aux pratiques de recrutement, aux contrats et aux systèmes informels de contrôle de la dette, interroger les travailleurs sur leurs expériences et évaluer le rôle de la direction dans la supervision des agences tierces.


	19
	· Choix multiple (une seule réponse correcte)
· 
	Au cours d'un audit du "Fabricant de meubles I", des travailleurs vous signalent que certains travailleurs migrants sont logés dans de "mauvaises" conditions, alors que les travailleurs locaux sont mieux logés. Cela pourrait être un indicateur de discrimination. Quelles devraient être vos prochaines étapes ?

Sélectionnez UNE réponse correcte
	A. Examiner les politiques, systèmes et pratiques de l'entreprise en matière de logement et d'hébergement des travailleurs.
B. Interroger les travailleurs migrants et locaux pour recueillir des informations sur les conditions de logement.
C. Visitez tous les logements pour comparer la qualité et les conditions des logements fournis aux différents groupes de travailleurs.
D. Procéder à une vérification croisée des conditions de logement avec les normes nationales afin d'identifier les aspects qui ne sont pas conformes à la législation nationale.
E. Toutes ces réponses.
	E. Toutes ces réponses.

	Justification : La discrimination peut se manifester par un traitement différent des travailleurs en fonction de leur nationalité ou de leur origine. Cette préoccupation ayant été signalée au cours de l'audit, l'auditeur doit prendre des mesures proactives pour vérifier personnellement les conditions de vie des travailleurs. Pour déterminer s'il existe une discrimination, l'auditeur doit examiner les pratiques, les systèmes et les politiques de l'entreprise en matière de logements des travailleurs. Il peut y avoir des raisons valables pour placer les travailleurs migrants et locaux dans des logements différents, et l'auditeur doit chercher à comprendre ces justifications.
En outre, l'auditeur doit mener des entretiens avec des travailleurs de différents groupes et comparer les conditions de vie réelles offertes à chaque groupe aux exigences légales nationales. Étant donné que tous les pays ne disposent pas de réglementations précises en matière de conditions de vie, l'auditeur doit faire preuve de discernement et avoir une bonne compréhension des normes en matière de conditions de vie dans les régions qu'il contrôle. 
La situation du "Fabricant de meubles I" ne représente pas nécessairement un traitement discriminatoire. Toutefois, il est essentiel que l'auditeur recueille des informations provenant de sources multiples et triangule ces données afin de se forger un jugement objectif et éclairé.


	20
	· Choix multiple (une seule réponse correcte)
· 
	Au cours d'un audit du "fabricant de papier Z", vous remarquez que plusieurs travailleurs sont tenus d'effectuer régulièrement des heures supplémentaires. Lorsque les travailleurs refusent la demande d'heures supplémentaires et tentent de partir, ils sont menacés de licenciement à l'adresse . Quelle est la conclusion la plus appropriée sur la base de cette observation ?

	A. Cette situation constitue un indicateur de travail forcé, car les travailleurs sont contraints de faire des heures supplémentaires et sont menacés.
B. L'entreprise veille à la productivité, ce qui fait partie des activités régulières de l'entreprise.
C. Il s'agit généralement d'un problème temporaire qui ne nécessite pas d'examen plus approfondi.
D. Les travailleurs se sont engagés par contrat à respecter les impératifs de productivité de l'entreprise.
E. Étant donné que l'entreprise fournit un moyen de transport à tous les travailleurs, ceux qui ne font pas d'heures supplémentaires doivent attendre les autres. Cela engendre des coûts supplémentaires et peut empêcher les travailleurs de gagner plus en faisant des heures supplémentaires.
	A. Cette situation constitue un indicateur de travail forcé, car les travailleurs sont contraints de se rendre sur le site , de faire des heures supplémentaires et de faire face à des menaces.

	Justification : la situation indique l'utilisation de la coercition ou de menaces pour obliger les travailleurs à effectuer des heures supplémentaires. Dans ce cas, la menace de licenciement si les travailleurs ne se conforment pas aux demandes d'heures supplémentaires est un indicateur clair de travail forcé.


	21
	· Choix multiple (une seule réponse correcte)
· 
	Au cours de votre audit de l'"Entreprise R", vous découvrez que les travailleurs sont informés qu'ils doivent payer leur équipement de sécurité et l'assurance de la machine au cas où ils la casseraient, ce qui représente une part importante des salaires. Quelle est la première conclusion la plus appropriée sur la base de cette observation ?
	A. Cela pourrait être considéré comme un indicateur de travail forcé car les travailleurs sont économiquement contraints et peuvent travailler dans des conditions dégradantes (dangereuses).
B. Les travailleurs sont en fin de compte responsables de leur propre sécurité. Il s'agit d'une pratique courante dans certaines industries où les travailleurs sont censés couvrir leurs propres frais d'équipement.
C. Il convient de rappeler à l'entreprise qu'elle doit améliorer les conditions de sécurité, mais cela ne constitue pas du travail forcé.
D. Les travailleurs devraient négocier de meilleures conditions avec la direction en ce qui concerne l'équipement de sécurité. La violation porte donc sur l'absence de convention collective.
E. Les travailleurs ont accepté ces conditions lors de la signature du contrat de travail et ils reçoivent des salaires plus élevés pour couvrir ces dépenses. Les travailleurs doivent accepter les conditions du site comme faisant partie du contrat de travail.
	A. Cela pourrait être considéré comme un indicateur de travail forcé car les travailleurs sont économiquement contraints et peuvent travailler dans des conditions dégradantes (dangereuses) sur le site .

	Justification : Le fait d'obliger les travailleurs à acheter leur propre équipement de sécurité, en particulier lorsqu'ils n'en ont pas les moyens, et de leur demander ensuite de travailler sans protection adéquate, constitue une coercition économique. De même, l'imposition d'une assurance machine sur le site , qui peut susciter la crainte de sanctions en cas de cessation d'emploi, peut encore exacerber cette coercition. Ces pratiques contribuent à l'insécurité des conditions de travail et sont révélatrices du travail forcé, car les travailleurs n'ont pas d'autre choix que de continuer à travailler dans des conditions dangereuses tout en craignant des sanctions économiques.


	22
	· Sélectionnez une réponse. Vrai ou Faux
	Veuillez sélectionner "Vrai" ou "Faux".  S'il existe une convention collective, l'organisation est tenue d'en appliquer les termes tels qu'ils sont stipulés.

	A. Vrai
B. Faux
	A. Vrai

	Justification : L'organisation doit mettre en œuvre les conventions collectives lorsqu'elles existent. Cette exigence FSC (FSC-STD-40-004 v3.1 clause 7.5.5.) garantit que tout accord conclu dans le cadre d'une négociation collective est honoré et appliqué, ce qui démontre que l'entreprise respecte les conditions négociées.


	23
	· Sélectionnez une réponse. Vrai ou Faux
	Veuillez sélectionner "Vrai" ou "Faux". Les travailleurs sont autorisés à créer des organisations de travailleurs de leur choix ou à y adhérer, mais l'organisation n'est pas tenue de veiller à ce que les organisations de travailleurs puissent rédiger librement leurs propres statuts et règles.

	A. Vrai
B. Faux
	B. Faux
	Justification : Selon l'exigence FSC (FSC-STD-40-004 v3.1 clause 7.5.2.), l'organisation doit respecter la capacité des travailleurs à établir ou à rejoindre les organisations de travailleurs de leur choix et doit également s'assurer que ces organisations ont la pleine liberté de rédiger leurs constitutions et leurs règles. 


	24
	· Choix multiple (une seule réponse correcte)
· 
	Que doit faire une entreprise si les travailleurs choisissent de ne pas adhérer à un syndicat ou à un système de représentation des travailleurs existant ?
	A. L'organisation peut émettre une notification officielle pour ceux qui choisissent de ne pas participer à une organisation de travailleurs.
B. L'organisation doit veiller à ce que les travailleurs qui ne souhaitent pas participer à un syndicat ou à un système de représentation des travailleurs existant soient traités sur un pied d'égalité et ne fassent pas l'objet de discriminations ou de sanctions.
C. L'organisation est tenue d'encourager tous les travailleurs à adhérer à un syndicat ou à un système de représentation des travailleurs existant.
D. Les travailleurs qui choisissent de ne pas participer à un syndicat ou à un système de représentation des travailleurs existant devraient être exclus de certains avantages accordés à ceux qui y participent.
	B. L'organisation doit veiller à ce que les travailleurs qui ne souhaitent pas participer à un syndicat ou à un système de représentation des travailleurs existant soient traités sur un pied d'égalité et ne fassent pas l'objet de discriminations ou de sanctions.

	Justification : L'exigence FSC (FSC-STD-40-004 v3.1 clause 7.5.3) stipule la nécessité d'une non-discrimination et d'un traitement égal des travailleurs, indépendamment de leur participation à des organisations de travailleurs.


	25
	· Choix multiple (une seule réponse correcte)
· 
	S'il existe une convention collective, que doit faire l'organisation ?
	A. L'organisation négocie de nouvelles conditions si un travailleur demande des modifications de la convention collective existante.
B. L'organisation doit mettre en œuvre les termes de la convention collective existante comme stipulé.
C. L'organisation n'est pas tenue de mettre en œuvre les termes de la convention collective si celle-ci n'est pas légalement appliquée.
D. L'organisation peut choisir d'appliquer ou non la convention collective en fonction des besoins opérationnels et si une partie des travailleurs est d'accord.
	B. L'organisation doit mettre en œuvre les termes de la convention collective existante comme stipulé.

	Justification : L'exigence FSC (FSC-STD-40-004 v3.1 clause 7.5.5.) garantit que tout accord conclu dans le cadre d'une négociation collective est honoré et appliqué.


	26
	· Choix multiple (une seule réponse correcte)
· 
	Selon l'exigence FSC CoC FSC-STD-40-004 v3.1 clause 7.1, une organisation doit :

	A. Aligner ses pratiques sur la législation nationale tout en mettant en œuvre les exigences fondamentales FSC en matière de travail.
B. Respecter exclusivement les exigences fondamentales FSC en matière de travail, indépendamment de la législation nationale.
C. Appliquer la législation nationale uniquement si elle n'interfère pas avec les exigences fondamentales FSC en matière de travail.
D. S'exempter de la législation nationale lorsque les exigences fondamentales FSC en matière de travail sont suffisantes.
	A. Aligner ses pratiques sur la législation nationale tout en mettant en œuvre les exigences fondamentales FSC en matière de travail.

	Justification : L'exigence FSC FSC-STD-40-004 v3.1 clause 7.1 stipule la nécessité pour les organisations d'aligner leurs pratiques à la fois sur la loi nationale et sur les exigences FSC en matière de travail afin d'assurer la conformité avec les deux. Le principe de l'exigence la plus stricte s'applique.
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